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Alors que nous nous approchons de la fin de l’année 2025, le Centre Pénitentiaire de Perpignan 
traverse une période particulièrement préoccupante pour l’ensemble de son personnel. 

FO JUSTICE CP PERPIGNAN ne cesse d’alerter l’Administration sur la dégradation constante des 
conditions de travail et de détention. Aujourd’hui, nous faisons face à une crise sans précédent. Les 
problèmes se cumulent : 

• Des effectifs en chute permanente, avec chaque jour plusieurs postes découverts, mettant 
directement les agents en danger, de jour comme de nuit. Les extractions médicales sont un 
parfait exemple de ce chaos : quand une escorte non armée va relever une escorte armée en 
service de nuit, quand on n’hésite pas à baisser le niveau d’escorte pour pouvoir exécuter la 
sortie hôpital et éviter de trop découvrir un service de nuit déjà à poil ! 

• Une surpopulation pénale chronique, les matelas au sol sont toujours occupés, et comptés 
à l’unité près ! 

• Un établissement vétuste, où les pannes, les infiltrations, les dégradations, la présence de 
nuisibles s’enchaînent sans moyen suffisant pour y remédier tant humain que financier. 

• Un manque criant de moyens, empêchant toute action préventive ou durable. 

L’exemple du filet antiprojection, récemment arraché par le vent, illustre à lui seul l’état de 
délabrement du Centre Pénitentiaire de Perpignan. 

La tentative d’évasion d’hier montre très bien les faiblesses de la sécurité de notre 
établissement, il s’en est joué de peu pour qu’elle réussisse. 

Chaque jour, les personnels de tous corps et grades confondus (administratifs, techniques, du CEA 
ou du CDC) doivent compenser ces carences au prix de leur sécurité, de leur santé, de leur moral 
et de leur vie privée. 

Cette situation est devenue insupportable pour l’ensemble du personnel, qui a le sentiment 
d’être abandonné. L’établissement vit au rythme des urgences, dans un climat d’épuisement et de 
tension permanente. Le Centre Pénitentiaire de Perpignan est aujourd’hui au bord du burn-out 
généralisé. Les agents n’en peuvent plus de devoir pallier les manquements de l’Administration 
tout en continuant d’assurer leurs missions avec professionnalisme et sens du service public. 

Dans ce contexte, l’Administration continue de demander toujours plus, sans jamais donner les 
moyens correspondants aux besoins. 



Les membres  FO JUSTICE  au CSA  
  

le 07/11/2025 

Le fameux terme de “reroutage”, euphémisme inventé par la DI de Toulouse pour éviter de 
prononcer le mot “stop écrou”, ne trompe personne : on joue avec les chiffres et les matelas au 
sol pour faire croire qu’il reste des places, alors que la réalité est tout autre. 

L’Administration aurait-elle honte de reconnaître ou d’avouer sa saturation par ce nouveau 
vocabulaire politiquement correct ? 

Depuis le 3 novembre 2025, deux nouveaux surveillants sont arrivés dans l’établissement, dans une 
indifférence totale tant, la crise est profonde. Les renforts promis, les fameux “17 postes”, ne sont 
annoncés que pour mai ou juin 2026. Autrement dit, plus de six mois encore à tenir dans des 
conditions extrêmes ! 

À chaque CSA, il nous est présenté par la direction des “projets” de service dégradé, déshabillant 
un secteur pour tenter de colmater la fuite d’un autre. 

FO JUSTICE CP PERPIGNAN refuse de cautionner cette politique du bricolage permanent. 
Nous avions prévenu depuis des années que les départs massifs à la retraite plongeraient nos 
établissements dans une impasse. L’administration a fait mine de ne rien écouter ou entendre. 
Seulement, aujourd’hui nous en sommes là !!! Des conditions de travail indignent pour des 
fonctionnaires de l’État que nous représentons et qui essuient dans leur quotidien agressions, 
menaces, insultes et jets de pisse …  

JET D’URINE QUI AURAIT PU ÊTRE ÉVITÉ 

• Si la direction avait exigé son départ sur une structure adaptée. 

• Si la direction avait pesée de toute son autorité pour que cet agresseur soit transféré. 

FO JUSTICE CP PERPIGNAN demande aux autorités et à l’administration de tendre l’oreille. 
Aujourd’hui, la prison catalane est décriée par nos collègues du ressort de l’Occitanie, demain, les 
rumeurs se rependront sur l’ensemble du territoire et le CP de Perpignan deviendra la Prison à éviter 
jusqu’à l’horizon 2028. Car, c’est la réalité, nombreux sont celles et ceux qui retardent leurs vœux 
de mutation en espérant muter sur Rivesaltes ou attendre un renouveau sur l’actuelle structure à 
cette même date. Mais comment croire un instant que la situation est tenable durant encore 2 ans 
2ans et demi. 

FO JUSTICE CP PERPIGNAN vous alerte une énième fois, ça va exploser… ! 

FO JUSTICE CP PERPIGNAN a toujours été un syndicat responsable, force de proposition et 
acteur du dialogue social. 

Mais dans ce contexte de détricotage du service public pénitentiaire, FO JUSTICE CP 
PERPIGNAN ne peut en aucun cas s’associer à ce désastre. 

C’est pourquoi le syndicat Force Ouvrière Justice prendra ses responsabilités aujourd’hui 
sur les divers sujets mis à l’ordre du jour de ce CSA. 

Hier, la TENTATIVE D’ÉVASION avortée par deux de nos collègues démontre que la SÉCURITÉ 
n’a pas de prix et ne peut être associée ou accompagnée d’une quelconque compromission 
qui l’affaiblirait.  

 


